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Loi qui approuve la convention concernant

la création d'une Union internationale pour

la protection des œuvres littéraires et ar

tistiques, conclue à Berne, le 9 septembre

1886 , entre la Belgique et plusieurs autres

États (1 ) . (Monit . du 30 octobre 1887. )

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

ARTICLE UNIQUE . La convention concer

nant la création d'une Union internationale

pour la protection des œuvres littéraires et

artistiques , conclue à Berne , le 9 septem

bre 1886 , entre la Belgique , l'Allemagne,

l'Espagne , la France , la Grande-Bretagne ,

Haïti , l'Italie , Libéria , la Suisse et la

Tunisie , sortira son plein et entier effet .

Promulguons, etc.

(Contresignée, par le ministre des finan

ces , M. A. BEERNAERT, pour le ministre

des affaires étrangères absent. )

(1) Session de 1886-1887.

CHAMBRE DES REPRESENTANIS .

Annales parlementaires .

tion. Séance du 30 juin 1887 , p . 1514.

SENAT.

CONVENTOin concerNANT LA CRÉATION

D'UNE UNION INTERNATIONALE POUR

ŒUVRES LITTÉ
LA PROTECTION DES

RAIRES ET ARTISTIQUES.

Sa Majesté le roi des Belges; Sa Majesté l'empe

reur d'Allemagne, roi de Prusse ; Sa Majesté Catho

lique roi d'Espagne , en son nom Sa Majesté la

reine régente du royaume ; le président de la Répu

blique française ; Sa Majesté la reine du Royaume

Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande , impé

ratrice des Indes ; le président de la République

d'Haïti ; Sa Majesté le roi d'Italie ; le président de

la République de Libéria ; le conseil fédéral de la

Confédération suisse ; Son Altesse le bey de Tunis ,

Également animés du désir de protéger d'une

manière efficace et aussi uniforme que possible les

droits des auteurs sur leurs œuvres littéraires et

artistiques , ont résolu de conclure une convention

à cet effet et ont nommé pour leurs plénipoten

tiaires , savoir :

Sa Majesté le roi des Belges :

Le sieur Maurice Delfosse , son envoyé extraor

dinaire et ministre plénipotentiaire près la Confé

dération suisse .

Annales parlementaires.

tion . Séance du 2 août 1857 , p . 494.

Le sieur Otto von Bülow, conseiller intime actuel

de légation et chambellau de Sa Majesté , son en

voyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire

près la Confédération suisse ;

Discussion et adop

Sa Majesté l'empereur d'Allemagne , roi de

Prusse :

Sa Majesté Catholique le roi d'Espagne , en son

nom Sa Majesté la reine régente du royaume :

Le sieur comte de la Almina, sénateur , envoyé

extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la

Confédération suisse ;

Le sieur Don José Villa-Amil y Castro, chef de

section de la propriété intellectuelle au ministère

de l'instruction publique , docteur eu droit civil et

canonique , membre du corps facultatif des archi

vistes , bibliothécaires et archéologues, ainsi que

des académies de l'histoire, des beaux - arts de Saint

Ferdinand et de celle des sciences de Lisbonne.

Discussion et adop

Le président de la République française :

Le sieur François- Victor-Emmanuel Arago, sé

nateur, ambassadeur de la République française

près la Confédération suisse.

Sir Francis-Ottiwel Adams, chevalier-comman

deur de l'ordre très distingué de Saint-Michel et

Saint-Georges , compagnon du très honorable ordre

du Bain, son envoyé extraordinaire et ministre

plénipotentiaire à Berne , et

Le sieur John-Henry-Gibbs Bergne , compagnon

de l'ordre très distingué de Saint- Michel et Saint

Georges , directeur au département des affaires

étrangères à Londres.

1

Sa Majesté la reine du Royaume - Uni de la

Grande-Bretagne et d'Irlande , impératrice

des Indes :

Le président de la République d'Haïti :

Le sieur Louis - Joseph Janvier , docteur en méde

cine de la faculté de Paris, lauréat de la faculté de

médecine de Paris , diplômé de l'école des sciences

politiques de Paris (section administrative), di

plômé de l'école des sciences politiques de Paris

(section diplomatique ) , médaille décorative d'Haïti

de 3me classe .

Sa Majesté le roi d'Italie :

Le sieur Charles-Emmanuel Beccaria des Mar

quis d'Incisa , chevalier des ordres des SS . Mau

rice et Lazare et de la Couronne d'Italie, son chargé

d'affaires près la Confédération suisse.

Le président de la République de Libéria :

Le sieur Guillaume Kontzer, conseiller impérial ,
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consul général , membre de la chambre de com

merce de Vienne.

Le conseil fédéral de la Confédération suisse :

Le sieur Numa-Droz , vice-président du conseil

fédéral , chef du département du commerce et de

l'agriculture ;

Le sieur Louis Ruchonnet, conseiller fédéral ,

chef du département de justice et police;

Le sieur A. d'Orelli , professeur de droit à l'uni

verité de Zurich .

Son Altesse le bey de Tunis :

Le sieur Louis Renault, professeur à la faculté de

droit de Paris et à l'école libre des sciences poli

tiques, chevalier de l'ordre dela Légion d'honneur,

chevalier de l'ordre de la Couronne d'Italie ;

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins

pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme,

sont convenus des articles suivants :

ART. 1er. Les pays contractants sont constitués

à l'état d'Union pour la protection des droits des

auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques.

ART. 2. Les auteurs ressortissant à l'un des pays

de l'Union , ou leurs ayants cause, jouissent dans

les autres pays , pour leurs œuvres, soit publiées

dans un de ces pays, soit non publiées, des droits

que les lois respectives accordent actuellement ou

accorderont par la suite aux nationaux.

La jouissance de ces droits est subordonnée à

l'accomplissement des conditions et formalités

prescrites par la législation du pays d'origine de

l'œuvre; elle ne peut excéder, dans les autres pays,

la durée de la protection accordée dans le dit pays

d'origine.

Est considéré comme pays d'origine de l'œuvre,

celui de la première publication , ou , si cette publi

cation a lieu simultanément dans plusieurs pays

de l'Union, celui d'entre eux dont la législation

accorde la durée de protection la plus courte.

Pour les œuvres non publiées, le pays auquel

appartient l'auteur est considéré comme pays

d'origine de l'œuvre.

ART. 3. Les stipulations de la présente conven

tion s'appliquent également aux éditeurs d'œuvres

littéraires ou artistiques publiées dans un des pays

de l'Union , et dont l'auteur appartient à un pays

qui n'en fait pas partie.

ART. 4. L'expression < œuvres littéraires et

artistiques comprend les livres , brochures ou

tous autres écrits ; les œuvres dramatiques ou

dramatico-musicales, les compositions musicales

avec ou sans paroles ; les œuvres de dessin , de

peinture, de sculpture , de gravure; les lithogra

phies, les illustrations, les cartes géographiques ;

les plans, croquis et ouvrages plastiques , relatifs

à la géographie , à la topographie , à l'architecture

ou aux sciences en général ; enfin , toute produc

tion quelconque du domaine littéraire, scientifique

ou artistique, qui pourrait être publiée par n'im

porte quel mode d'impression ou de reproduction .

ART. 5. Les auteurs ressortissant à l'un des pays

D

de l'Union, ou leurs ayants cause, jouissent, dans

les autres pays , du droit exclusif de faire ou d'au

toriser la traduction de leurs ouvrages jusqu'à

l'expiration de dix années à partir de la publica

tion de l'œuvre originale dans l'un des pays de

l'Union.

Pour les ouvrages publiés par livraisons , le délai

de dix années ne compte qu'à dater de la publica.

tion de la dernière livraison de l'œuvre originale.

Pour les œuvres composées de plusieurs volu

mes publiés par intervalles , ainsi que pour ies

bulletins ou cahiers publiés par les sociétés lit

téraires ou savantes ou par des particuliers , chaque

volume, bulletin ou cahier est , en ce qui con

cerne le délai de dix années, considéré comme

ouvrage séparé.

Dans les cas prévus au présent article, est

admis comme date de publication , pour le calcul

des délais de protection , le 31 décembre de l'année

dans laquelle l'ouvrage a été publié.

ART. 6. Les traductions licites sont protégées

comme des ouvrages originaux. Elles jouissent,

en conséquence, de la protection stipulée aux arti

cles 2 et 3 en ce qui concerne leur reproduction

non autorisée dans les pays de l'Union.

11 est entendu que, s'il s'agit d'une œuvre

pour laquelle le droit de traduction est dans

domaine public , le traducteur ne peut pas s'oppo

ser à ce que la même œuvre soit traduite par d'au

tres écrivains.

ART. 7. Les articles de journaux ou de recueils

périodiques publiés dans l'un des pays de l'Union

peuvent être reproduits, en original ou en traduc

tion , dans les autres pays de l'Union , à moins que

les auteurs ou éditeurs ne l'aient expressément

interdit . Pour les recueils, il peut suffire que l'in

terdiction soit faite d'une manière générale en tête

de chaque numéro du recueil .

En aucun cas, cette interdiction ne peut s'ap

pliquer aux articles de discussion politique ou à

la reproduction des nouvelles du jour et des faits

divers .

ART. 8. En ce qui concerne la faculté de faire

licitement des emprunts à des œuvres littéraires

ou artistiques pour des publications destinées à

l'enseignement ou ayant un caractère scientifique ,

ou pour des chrestomathies , est réservé l'effet de

la législation des pays de l'Union et des arrange

ments particuliers existants ou à conclure entre

eux .

ART. 9. Les stipulations de l'article 2 s'appli

quent à la représentation publique des œuvres

dramatiques ou dramatico-musicales , que ces œu

vres soient publiées ou non.

Les auteurs d'oeuvres dramatiques ou dramatico

musicales, ou leurs ayants cause , sont, pendant la

durée de leur droit exclusif de traduction , récipro

quement protégés contre la représentation publique

non autorisée de la traduction de leurs ouvrages.

Les stipulations de l'article 2 s'appliquent égale

ment à l'exécution publique des œuvres musicales
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non publiées ou de celles qui ont été publiées, mais

dont l'auteur a expressément déclaré sur le titre ou

en tête de l'ouvrage qu'il en interdit l'exécution

publique.

ART. 10. Sont spécialement comprises parmi les

reproductions illicites auxquelles s'applique la pré

sente convention , les appropriations indirectes non

autorisées d'un ouvrage littéraire ou artistique ,

désignées sous des noms divers , tels que : adap

lations, arrangements de musique, etc. , lorsqu'elles

ne sont que la reproduction d'un tel ouvrage, dans

la même forme ou sous une autre forme, avec des

changements, additions ou retranchements, non

essentiels , sans présenter d'ailleurs le caractère

d'une nouvelle œuvre originale .

Il est entendu que, dans l'application du présent

article, les tribunaux des divers pays de l'Union

tiendront compte, s'il y a lieu , des réserves de

leurs lois respectives.

ART. 11. Pour que les auteurs des ouvrages pro

tégés par la présente convention soient , jusqu'à

preuve contraire, considérés comme tels et admis ,

en conséquence , devant les tribunaux des divers

pays de l'Union à exercer des poursuites contre les

contrefaçons, il suffit que leur nom soit indiqué sur

l'ouvrage en la manière usitée .

Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes ,

l'éditeur dont le nom est indiqué sur l'ouvrage est

fondé à sauvegarder les droits appartenant à l'au

teur. It est, sans autres preuves , réputé ayant cause

de l'auteur anonyme ou pseudonyme.

Il est entendu , toutefois , que les tribunaux peu

vent exiger, le cas échéant , la production d'un

certificat délivré par l'autorité compétente, cons

tatant que les formalités prescrites, dans le sens

de l'article 2 , par la législation du pays d'origine

ont été remplies.

ART. 12. Toute œuvre contrefaite peut être saisie

à l'importation dans ceux des pays de l'Union où

l'œuvre originale a droit à la protection légale.

La saisie a lieu conformément à la législation

intérieure de chaque pays.

ART. 13. Il est entendu que les dispositions de

la présente convention ne peuvent porter préju

dice, en quoi que ce soit, au droit qui appartient au

gouvernement de chacun des pays de l'Union de

permettre, de surveiller, d'interdire , par des mesu

res de législation ou de police intérieure, la circu

lation, la représentation , l'exposition de tout ou

vrage ou production à l'égard desquels l'autorité

compétente aurait à exercer ce droit.

ART. 14. La présente convention , sous les réser

ves et conditions à déterminer d'un commun ac

cord , s'applique à toutes les œuvres qui , au

moment de son entrée en vigueur, ne sont pas

encore tombées dans le domaine public dans leur

pays d'origine.

ART. 15. Il est entendu que les gouvernements

des pays de l'Union se réservent respectivement le

droit de prendre séparément , entre eux , des arran

gements particuliers , en tant que ces arrangements

conféreraient aux auteurs ou à leurs ayants cause

des droits plus étendus que ceux accordés par

l'Union , ou qu'ils renfermeraient d'autres stipula

tions non contraires à la présente convention .

ART. 16. Un office international est institué sous

le nom de bureau de l'Union internationale

pour la protection des œuvres littéraires

et artistiques.

Ce bureau, dont les frais sont supportés par les

administrations de tous les pays de l'Union , est

placé sous la haute autorité de l'administration

supérieure de la Confédération suisse, et fonctionne

sous sa surveillance. Les attributions en sont dé

terminées d'un commun accord entre les pays de

l'Union .

ART. 17. La présente convention peut être sou

mise à des revisions en vue d'y introduire les amé

liorations de nature à perfectionner le système de

l'Union.

Les questions de cette nature, ainsi que celles

qui interessent à d'autres points de vue le dévelop

pement de l'Union , seront traitées dans des con

férences qui auront lieu successivement dans les

pays de l'Union entre les délégués des dits pays.

Il est entendu qu'aucun changement à la présente

convention ne sera valable pour l'Union que

moyenuant l'assentiment unanimme des pays qui la

composent.

ART. 18. Les pays qui n'ont point pris part à la

présente convention et qui assurent chez eux la

protection légale des droits faisant l'objet de cette

convention , seront admis à y accéder sur leur

demande.

Cette accession sera notifiée par écrit au gouver

nement de la Confédération suisse, et par celui-ci

à tous les autres.

Elle emportera, de plein droit , adhésion à

toutes les clauses et admission à tous les avantages

stipulés dans la présente convention .

ART. 19. Les pays accédant à la présente con

vention ont aussi le droit d'y accéder en tout temps

pour leurs colonies ou possessions étrangères .

Ils peuvent, à cet effet, soit faire une décla

ration générale par laquelle toutes leurs colonies

ou possessions sont comprises dans l'accession , soit

nommer expressément celles qui y sont comprises,

soit se borner à indiquer celles qui en sont exclues .

ART. 20. La présente convention sera mise à

exécution trois mois après l'échange des ratifica

tions, et demeurera en vigueur pendant un temps

indéterminé, jusqu'à l'expiration d'une année, à

partir du jour où la dénonciation en aura été faite.

Cette dénonciation sera adressée au gouverne

ment chargé de recevoir les accessions. Elle ne

produira son effet qu'à l'égard du pays qui l'aura

faite, la convention restant exécutoire pour les

autres pays de l'Union .

ART. 21. La présente convention sera ratifiée , et

les ratifications en seront échangées à Berne , dans

le délai d'un an au plus tard .

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs
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l'ont signée et y ont apposé le cachet de leurs armes.

Fait à Berne, le neuvième jour du mois de sep

tembre de l'an mil huit cent quatre-vingt- six.

Pour la Belgique :

Pour l'Allemagne

Pour l'Espagne :

Pour Hafti :

Pour l'Italie :

Pour Libéria :

Pour la Suisse :

Pour la France :

Pour la Gde-Bretagne : ( L.S ) F -O . ADAMS.

Pour la Tunisie :

(L.S ) MAURICE DELFOSSE.

(L.S. ) OTTO VON BULOW .

(L. S. ) COMTE DELA ALMINA.

(L.S. ) JOSE VILLA-AMIL Y

CASTRO .

(L.S.) EMMANUEL ARAGO .

potentiaires soussignés ont déclaré et stipulé ce

qui suit :

1. Au sujet de l'article 4 , il est convenu que

ceux des pays de l'Union où le caractère d'œuvres

artistiques n'est pas refusé aux œuvres photogra

phiques s'engagent à les admettre, à partir de la

mise en vigueur de la convention conclue en date

de ce jour, au bénéfice de ses dispositions.

Ils ne sont , d'ailleurs, tenus de protéger les

auteurs des dites œuvres, sauf les arrangements

internationaux existants ou à conclure , que dans

la mesure où leur législation permet de le faire.

Il est entendu que la photographie autorisée

d'une œuvre d'art protégée jouit, dans tous les

pays de l'Union , de la protection légale, au sens

de la dite convention , aussi longtemps que dure

le droit principal de reproduction de cette œuvre

même, et dans les limites des conventions privées

entre les ayants droit.

2. Au sujet de l'article 9, il est convenu que

ceux des pays de l'Union dont la législation com

prend implicitement, parmi les œuvres dramatico

musicales, les œuvres chorégraphiques , admettent

expressément les dites œuvres au bénéfice des dis

positions de la convention conclue en date de ce

jour .

Il est d'ailleurs entendu que les contestations

qui s'élèveraient sur l'application de cette clause

demeurent réservées à l'appréciation des tribunaux

respectifs .

3. I est entendu que la fabrication et la vente

des instruments servant à reproduire mécanique

ment des airs de musique empruntés au domaine

privé ne sont pas considérées comme constituant

le fait de contrefaçon musicale.

(L.S.) J.-H.-G. Bergne.

(L.S ) L.-J. JANVIER.

(L.S.) E DI BECCARIA.

(L.S.) KENTZER .

(L.S ) DROZ .

(L.S.) L. RUCHONNET.

(L.S ) A. D'ORELLI .

(L.S.) L. RENAULT.

ARTICLE ADDITIONNEL.

Les plénipotentiaires réunis pour signer la con

vention concernant la création d'une Union inter

nationale pour la protection des œuvres littéraires

et artistiques, sont convenus de l'article additionnel

suivant, qui sera ratifié en même temps que l'acte

auquel il se rapporte :

La convention conclue à la date de ce jour n'affecte

en rien le maintien des conventions actuellement

existantes entre les pays contractants , en tant que

ces conventions confèrent aux auteurs ou à leurs

ayants cause des droits plus étendus que ceux

accordés par l'Union , ou qu'elles renferment

d'autres stipulations qui ne sont pas contraires à

cette convention.

En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs

ont signé le présent article additionnel.

Fait à Berne, le neuvième jour du mois de sep

tembre de l'an mil huit cent quatre-vingt-six.

Pour la Belgique : MAURICE DElfosse.

Pour l'Allemagne : OTTO VON BULOW .

Pour l'Espagne : COMTE DE LA ALMINA.

JOSE VILLA-AMIL Y CASTRO.

Pour la France : EMMANUEL ARAGO .

Pour la Grande-Bretagne : F.-O. ADAMS ;

J.-H.-G. BERGNE.

Pour Haïti LOUIS -JOSEPH JANVIER.

Pour l'Italie : E. DI BECCARIA.

Pour Libéria KŒNTZER.

Pour la Suisse : DROZ ; L. RUCHONNET ;

A. D'ORELLI.

Pour la Tunisie : L. RENAULT.

PROTOCOLE DE CLOTURE .

Au moment de procéder à la signature de la

convention conclue à la date de ce jour, les pléni

4. L'accord commun prévu à l'article 14 de la

convention est déterminé ainsi qu'il suit :

L'application de la convention aux œuvres non

tombées dans le domaine public au moment de sa

mise en vigueur aura lieu suivant les stipulations

y relatives contenues dans les conventions spéciales

existantes ou à conclure à cet effet.

A défaut de semblables stipulations entre pays

de l'Union , les pays respectifs régieront , chacun

pour ce qui le concerne , par la législation inté

rieure, les modalités relatives l'application du

principe contenu à l'article 14.

5. L'organisation du bureau international prévu

à l'article 16 de la convention sera fixée par un

règlement que le gouvernement de la Confédéra

tion suisse est chargé d'élaborer.

La langue officielle du bureau international sera

la langue française .

Le bureau international centralisera les rensei

gnements de toute nature relatifs à la protection

des droits des auteurs sur leurs œuvres littéraires

et artistiques. Il les coordonnera et les publiera. Il

procédera aux études d'utilité commune intéres

sant l'Union et rédigera , à l'aide des documents

qui seront mis à sa disposition par les diverses

administrations , une feuille périodique , en langue
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française, sur les questions concernant l'objet de

l'Union. Les gouvernements des pays de l'Union

se réservent d'autoriser , d'un commun accord , le

bureau à publier une édition dans une ou plusieurs

autres langues , pour le cas où l'expérience en aurait

démontré le besoin.

Le bureau international devra se tenir en

tout temps à la disposition des membres de l'Union

pour leur fournir, sur les questions relatives à la

protection des œuvres littéraires et artistiques, les

renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir

besoin.

L'adininistration du pays où doit siéger une

conférence préparera , avec le concours du bureau

international , les travaux de cette conférence.

Le directeur du bureau international assistera

aux séances des conférences et prendra part aux

discussions sans voix délibérative . Il fera sur sa

gestion un rapport annuel , qui sera communiqué à

tous les membres de l'Union .

1re classe

ગ્રેટ

3e

40

50

be

Les dépenses du bureau de l'Union interna

tionale seront supportées en commun par les pays

contractants. Jusqu'à nouvelle décision , elles ne

pourront pas dépasser la somme de 60,000 francs

par année. Cette somme pourra être augmentée au

besoin par simple décision d'une des conférences

prévues à l'article 17.

Pour déterminer la part contributive de chacun

des pays dans cette somme totale des frais , les

pays contractants et ceux qui adhéreraient ulté

rieurement à l'Union seront divisés en six classes ,

contribuant chacune dans la proportion d'un cer

tain nombre d'unités , savoir :

•

25 unités .

20

15

10

--

3

Ces coefficients seront multipliés par le nombre

des pays de chaque classe, et la somme des pro

duits ainsi obtenus fournira le nombre d'unités

par lequel la dépense totale doit être divisée. Le

quotient donnera le montant de l'unité de dépense.

Chaque pays déclarera , au moment de son acces

sion, dans laquelle des susdites classes il demande

à être rangé.

L'administration suisse préparera le budget

du bureau et en surveillera les dépenses , fera les

avances nécessaires et établira le compte annuel

qui sera communiqué à toutes les autres adminis

trations.

6. La prochaine conférence aura lieu à Paris ,

dans le délai de quatre à six ans, à partir de l'entrée

en vigueur de la convention.

Le gouvernement français en fixera la date dans

ces limites , après avoir pris l'avis du bureau inter

national.

7. Il est convenu que, pour l'échange des rati

fications prévu à l'article 21 , chaque partie con

1887.

tractante remettra un seul instrument, qui sera

déposé, avec ceux des autres pays , aux archives du

gouvernement de la Confédération suisse. Chaque

partie recevra en retour un exemplaire du procès

verbal d'échange des ratifications, signé par les

plénipotentiaires qui y auront pris part .

Le présent protocole de clôture, qui sera ratifié

en même temps que la convention conclue à la

date de ce jour, sera considéré comme faisant

partie intégrante de cette convention , et aura même

force, valeur et durée.

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs

l'ont revêtu de leur signature .

Fait à Berne, le neuvième jour du mois de sep

tembre de l'an mil huit cent quatre-vingt-six.

Pour la Belgique : MAURICE Delfosse.

Pour l'Allemagne : OTTON VON BULOW.

Pour l'Espagne : COMTE DE LA ALMINA ;

JOSÉ VILLA-AMIL Y CASTRO.

Pour la France : EMMANUEL ARAGO.

Pour la Grande-Bretagne : F.-O. ADAMS :

J.-H.-G. BERGNE .

Pour Hafti : LOUIS-JOSEPH JANVIER.

Pour l'Italie : E. DI BECCARIA.

wx

Pour Libéria : KŒNTZER .

Pour la Suisse : DROZ ; L. RUCHONNET ;

A. D'ORELLI.

Pour la Tunisie : L. RENAULT.

PROCÈS-VERBAL DE SIGNATURE.

Les plénipotentiaires soussignés , réunis ce jour

à l'effet de procéder à la signature de la conven

tion concernant la création d'une Union interna

tionale pour la protection des œuvres littéraires

et artistiques , ont échangé les déclarations sui

vantes :

1º En ce qui concerne l'accession des colonies

ou possessions étrangères prévue à l'article 19 de

la convention :

Les plénipotentiaires de Sa Majesté Catholique le

roi d'Espagne réservent pour leur gouvernement la

faculté de faire connaitre sa détermination au

moment de l'échange des ratifications.

Le plénipotentiaire de la République française

déclare que l'accession de son pays emporte celle

de toutes les colonies de la France.

Les plénipotentiaires de Sa Majesté Britan

nique déclarent que l'accession de la Grande-Bre

tagne à la convention pour la protection des œuvres

littéraires et artistiques comprend le Royaume

Uni de la Grande -Bretagne et d'Irlande et toutes

les colonies et possessions étrangères de Sa Majesté

Britannique.

Ils réservent toutefois au gouvernement de Sa

Majesté Britannique la faculté d'en annoncer en

tout temps la dénonciation séparément pour une

ou plusieurs des colonies ou possessions suivantes ,

en la manière prévue par l'article 20 de la conven

tion, savoir les Indes, le Dominion du Canada,

30
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Allemagne

Belgique .

Espagne

France

Terre-Neuve , le Cap, Natal , la Nouvelle Galles du

Sud, Victoria, Queensland , la Tasmanie, l'Aus

tralie méridionale , l'Australie occidentale et la

Nouvelle-Zélande ;

2º En ce qui concerne la classification des pays

de l'Union au point de vue de leur part contribu

tive aux frais du bureau international ( chiffre 5 du

protocole de clôture).

Les plénipotentiaires déclarent que leurs pays

respectifs doivent être rangés dans les classes sui

vantes :

Grande-Bretagne

Haïti

Italie

·

Suisse .

Tunisie

dans la 1re classe.

3c

2e

1 re

1 re

5e

1re

Ze

Ge

Pour Hafti : LOUIS-JOSEPH-JANVIER.

Pour l'Italie E. DI BECCARIA.

-

--

Pour Libéria KENTZER .

Pour la Suisse : DROZ ; L. RUCHONNET ;

A. D'ORELLI.

Pour la Tunisie : L. RENAULT.

-

Le plénipotentiaire de la République de Libéria

déclare que les pouvoirs qu'il a reçus de son gou

vernement l'autorisent à signer la convention ,

mais qu'il n'a pas reçu d'instruction quant à la

classe où ce pays entend se ranger au point de vue

de sa part contributive aux frais du bureau inter

national . En conséquence, i ! réserve sur cette ques

tion la détermination de son gouvernement , qui

la fera connaître lors de l'échange des ratifications .

En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs

ont signé le présent procès-verbal .

Fait à Berne, le neuvième jour du mois de sep

tembre de l'an mil huit cent quatre-vingt-six.

Pour la Belgique : MAURICE DELFOSSE.

Pour l'Allemagne : OTTO VON BULOW.

Pour l'Espagne : COMTE DE LA ALMINA;

JOSÉ VILLA-AMIL Y CASTRO.

Pour la France : EMMANUEL ARAGO .

Pour la Grande-Bretagne : F.-O. ADAMS ;

J.-H.-G. BERGNE.

gnée dans le procès verbal de la conférence da

9 septembre 1886 et suivant laquelle l'accession

de l'Espagne à la convention emporte celle de tous

les territoires dépendant de la Couronne espagnole.

Les soussignés ont pris acte de cette déclaration.

En foi de quoi , ils ont signé le présent protocole

fait à Berne, en neuf expéditions, le 5 septembre

1887.

PROTOCOLE.

Au moment de procéder à la signature du pro

cès-verbal constatant le dépôt des actes de ratifi

cation délivrés par les hautes parties signataires

de la convention en date du 9 septembre 1886,

concernant la création d'une Union internationale

pour la protection des œuvres littéraires et artis

tiques,

S. E. M. le ministre d'Espagne a renouvelé, au

nom de son gouvernement, la déclaration consi

Pour la Belgique : HENRY LOUMYER.

Pour l'Allemagne : ALFRED VON BULOW .

Pour l'Espagne : COMTE DE LA ALMINA.

Pour la France : EMMANUEL ARAGO.

Pour la Grande-Bretagne : F.-O. ADAMS.

Pour Haïti LOUIS -JOSEPH JANVIER.

Pour l'Italie : FÉ.

Pour la Suisse : DROZ.

Pour la Tunisie : H. MARCHAND.

:

-

L'échange des ratifications a eu lieu à Berne, le

5 septembre 1887.

-

Certifié par le secrétaire général

du ministère des affaires étrangères,

Bon LAMBERMONT.

AVIS.

Le Moniteur belge du 30 octobre dernier a publié

la loi qui approuve la convention concernant la

création d'une Union internationale pour la pro

tection des œuvres littéraires et artistiques , conclue

à Berne, le 9 septembre 1886, entre la Belgique et

plusieurs autres États.

Parmi les États signataires de cette convention

figure la république de Libéria. Toutefois, lors de

l'échange des ratifications qui a eu lieu à Berne,

le 5 septembre 1887 , les ratifications du président

de la République n'ont pas été présentées . En

conséquence, la convention qui doit entrer en

vigueur trois mois après l'échange des ratifications,

c'est-à-dire le 5 décembre 1887, ne sera pas exé

cutoire à cette date, en ce qui concerne la répu

blique de Libéria . ( Moniteur du 5 novembre 1887. )

---350. 1er OCTOBRE 1887.— Arrêté

royal. Volontaires avec prime.

Fixation de leur rémunération . (Monit.

du 16 octobre 1887.)

Léopold II , etc. Vu les articles 12, 64 bis , 64 ter.

72 , 72 bis et 75 , le § 2 de l'article 75 bis et les arti

cles 75ter et 78 de la loi sur la milice ;

Sur la proposition de notre ministre de la guerre,

Nous avons arrêté et arrêtons :

ART. 1er. La rémunération allouée aux volon

taires avec prime est fixée comme suit, pour

l'exercice 1887-1888 , commençant le 1er octobre

1887 et finissant le 30 septembre 1888.


